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il y a lieu de poser. D'autre part, il est inter-
dit de poser des questions insignifiantes.
J'offre mes excuses à toute la Chambre si j'ai
été trop sévère à propos d'une question jugée
futile. Mais je prie tous les députés de colla-
borer avec moi et de s'abstenir de poser des
questions inutiles. L'Orateur ne se laissera pas
exaspérer.

M. J. A. Byrne (Kookenay-Es±): Monsieur
l'Orateur, je souscris entièrement à l'obser-
vation que vous venez de formuler. J'aime-
rais demander au premier ministre si lui-
même ou l'un de ses ministres a eu l'occasion
de parcourir le rapport Glassco avant qu'on
le dépose à la Chambre?

Le très hon. J. G. Diefenbaker (premier
ministre): Monsieur l'Orateur, tout ce que
je puis dire c'est que j'ai examiné le rapport
Glassco lorsqu'on me l'a fait tenir.

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
MONTRÉAL-DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS

CONCERNANT L'OPÉRATION DE POLICE
RELATIVE AUX NARCOTIQUES

A l'appel de l'ordre du jour.
M. John R. Matheson (Leeds): Monsieur

l'Orateur, je voudrais demander au secrétaire
parlementaire du ministre de la Justice s'il
peut nous donner des renseignements sur la
récente opération policière menée à Montréal
à propos des narcotiques?

M. Thomas M. Bell (secrétaire parlemen-
taire du ministre de la Justice): Monsieur
l'Orateur, les descentes et les arrestations
effectuées hier à Montréal faisaient suite à
des enquêtes de la police contre des faux-
monnayeurs suspects et bien connus impliqués
également, comme on l'a découvert, dans le
vol de codéine qui a été perpétré à main
armée le 3 août 1962.

L'HABITATION
MODIFICATION DE LA LOI QUI PERMETTRAIT DE

FINANCER LES MAISONS DÉJÀ CONSTRUITES

A l'appel de l'ordre du jour.
M. J. R. Garland (Nipissing): Monsieur l'O-

rateur, je voudrais poser au ministre des Tra-
vaux publics une question dont il reconnaî-
tra l'urgence. Pense-t-il être en mesure de
présenter avant Noël une modification de la
loi nationale sur l'habitation qui permette
de financer les maisons déjà construites?

L'hon. E. D. Fulton (ministre des Travaux
publics): Monsieur l'Orateur, la seule modifi-
cation de la loi nationale sur l'habitation que
nous avons annoncée pour le moment a trait
à la prolongation de la période de rembour-
sement fixée pour l'aménagement des canali-
sations d'égout. La date à laquelle cette me-
sure sera présentée dépend du leader de la
Chambre, bien entendu.

M. Garland: Le ministre n'a peut-être pas
entendu ma question. Je parlais de la modifi-
cation de la loi nationale sur l'habitation qui
permettrait de financer les maisons déjà cons-
truites.

L'hon. M. Fulton: Je n'ai rien à ajouter à
ma réponse.

L'OFFICE NATIONAL D'EXPANSION
ÉCONOMIQUE

DEFINITION DES ATTRIBUTIONS, NOMINATION
DES MEMBRES, ETC.

L'hon. Paul Martineau (au nom du minis-
tre des Finances), propose la 2' lecture du
bill n0 C-87, visant à l'établissement d'un
Office national d'expansion économique.

(Texte)
-Monsieur l'Orateur, en présentant à la

Chambre ce projet législatif, le gouvernement
désire tout d'abord obtenir, par cet Office
national d'expansion, tous les renseignements
possibles pour lui aider dans son objectif qui
est de donner un rythme rapide et soutenu
à la croissance économique du Canada, ainsi
que de consolider la situation nationale du
pays sur les plans financier et commercial, et
enfin d'atteindre un niveau élevé de produc-
tion et d'emploi.

Sans restreindre la généralité des objectifs
ci-devant énoncés, cette mesure aidera à pro-
curer au pays des perspectives d'expansion
à long terme, des mesures propres à stimuler
son activité économique, de même que l'op-
portunité d'étudier des projets particuliers,
d'importance nationale, comportant, selon le
cas, la participation du gouvernement fédéral,
sur le plan financier ou autrement.

Pour ce qui concerne ces projets parti-
culiers, il y aurait lieu aussi, selon un plan
directeur de développement de nos ressources,
d'accorder des priorités selon les besoins de
telle ou telle région et suivant les disponibili-
tés accrues qui découleront normalement d'une
expansion économique dans tous les secteurs.

A mon avis, ces objectifs comprennent d'au-
tres buts, tels que, par exemple, la coordina-
tion des «activités» de tous les organismes qui
sont mis au service de l'expansion du Canada,
l'examen des moyens permettant l'utilisation
maximum de nos ressources et de nos facilités
de production, ainsi que la prévision du
rythme d'expansion de l'économie dans tous
ces secteurs sur une longue période de temps,
que ce soit dix ans, vingt ans ou même plus.
Enfin, ils tendent à suggérer au gouvernement
les moyens pratiques, détaillés selon les cas,
grâce auxquels l'expansion prévue pourrait
s'accomplir, et visent-je tiens à le répéter-
la formation d'un bureau de consultation dont
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